
 
Déclaration FO à la réunion du comité de suivi du 21 septembre 2018 

 
Afin de baisser les dépenses de l’Etat et réduire les déficits publics, le gouvernement applique la feuille de route 
d’Action Publique 2022 : diminution drastique du nombre de fonctionnaires (120 000 postes à supprimer sur la durée du 
quinquennat), des missions de service public abandonnées ou confiées au privé, un recrutement massif de contractuels 
et la mise en place d’un plan de départ volontaire pour les fonctionnaires. Pour FO, le processus en cours de fusion de 
l’INRA et de l’IRSTEA s’inscrit dans ce cadre général. 
 
FO dénonce tout d’abord la méthode et le manque flagrant de concertation sur ce projet. Depuis le début, nous 
faisons face à un double discours des tutelles et des directions : « rapprochement » et « synergie scientifique » (CA déc. 
2017) devenus « fusion » (CA mars 2018), puis « projet d’un nouvel EPST basé sur la science » devenu de fait 
« absorption de l’Irstea par l’Inra » dans le rapport ComOp Appui, communiqué quelques jours seulement avant cette 
réunion !  Ces deux rapports (ComOp Science et ComOp Appui) communiqués aux RdP les 14/09 et 17/09 ont été 
produits dans l’opacité, sans point d’information ni de dialogue avec les personnels.  Le premier rapport des deux 
présidents (achevé depuis plusieurs mois) n’a été communiqué aux personnels que le 6 février avec leur lettre de 
mission. Le nouveau rapport aux ministres qui doit décider de notre avenir nous sera-t-il communiqué en même temps 
que les nouveaux textes régissant l’absorption de l’Irstea par l’Inra, déjà bouclés ? Comment faire confiance aux 
directions pour être seulement informés de ce qui se prépare, sans même parler de discuter/négocier ? Quel écart 
entre le dialogue social affiché, vanté et la réalité de ce qui se passe sur le terrain, dans nos centres, nos unités, nos 
services !  
 
Les Ministères et la direction nous imposent une fusion à marche forcée en partant du principe que « plus on ira vite, 
moins il y aura de vagues », en ignorant tous les effets déjà destructeurs sur la vie des équipes, des services et des 
relations entre collègues ! Faute d’information et de négociation collective, les tensions sont à leur comble, d’autant 
que des négociations individuelles pour replacer des cadres ou des agents sont déjà à l’œuvre… Quelques informations 
ponctuelles et unilatérales ne constituent pas un dialogue social. Les personnels et leurs représentants sont tenus à 
l’écart, leurs demandes ne sont pas prises en compte ni nationalement ni localement ! Pourra-t-on dire aujourd’hui à la 
sortie de cette réunion, que les directions ont consulté les organisations syndicales qui auraient validé de fait la 
première étape de ce processus de fusion ? Pour FO c’est non ! 
Les personnels des unités de recherche ont été invités par leur DU à se positionner collectivement dans les futurs 
départements de l’Inra, en laissant dans certains cas de fortes frustration non réglées ! Le rapport ComOp Science 
montre que la situation globale a encore évolué, sans aucun retour vers les équipes. La maquette présentée ne permet 
pas à chacun de se situer et des doutes persistent sur le devenir de certaines équipes spécialisées.  
Quant aux personnels d’appui, on leur demande déjà de se positionner individuellement sur des mobilités 
fonctionnelles ou géographiques alors que le projet de future organisation n’a pas été communiqué ni discuté 
collectivement ! Le rapport ComOp Appui laisse peu de doute sur le fait que ce sera aux personnels Irstea de s’adapter 
au système Inra, en supportant encore une fois de multiples changements de systèmes, alors qu’on sort tout juste de 
l’adaptation au GBCP et de réorganisations internes… S’agissant des statuts et des carrières des personnels, il reste 
encore beaucoup d’incertitudes et de points à éclaircir. 
 
Ce qui s’annonce n’est ni plus ni moins qu’une fusion-absorption « low cost », sans augmentation de budget, avec un 
objectif clair : faire des économies sous couvert de science. Les plans annoncés par le gouvernement pour la réduction 
drastique du nombre de fonctionnaires et la baisse de la dépense publique nous confortent dans cette perspective. 
Cette fusion-absorption prévue sans effort particulier de l’Etat, impliquera une course aux ressources propres proche du 
fonctionnement d’un EPIC, alors que ce modèle a prouvé son inefficacité dans le contexte de recherches d’intérêt 
général et d’appui à la décision publique. Ce sont des financements que les tutelles doivent allouer aux établissements 
afin de garantir le développement d’une recherche publique de qualité ! 
 
Nous refusons ce processus de fusion qui n’apporte aucune garantie sur le maintien de nos thématiques scientifiques 
et de nos statuts au-delà d’une courte période dite de « transition ». De plus, avec les nouvelles élections organisées 
selon le rapport ComOp Appui au premier semestre 2020 dans la « nouvelle communauté de travail » (10 votants Inra 
pour 1 votant Irstea), il n’y aura plus de représentants du personnel d’Irstea pour défendre les intérêts de leurs 
collègues !!!  
 
Pour toutes ces raisons, FO réaffirme sa demande d’un moratoire immédiat de ce processus 

de fusion/absorption ! 


